
Un conflit oubliefait rage en Colombie. Depuis pres de quarante ans,
une lutte armee pour le pouvoir, largement ignoree par les medias inter-
nationaux, se poursuit dans ce pays d'Amerique du Sud. Le CICR y a
considerablement renforce sa presence ces dernieres annees et sa dele-
gation de Bogota est aujourd'hui la plus importante d'Amerique latine.

Le present article se propose de presenter les defis auxquels le CICR
se trouve aujourd'hui confronte: Quelles sont les possibilites et les limites
de son mandat ? Existe-t-il des resultats tangibles ? — On montrera, a
I'aide d'exemples concrets oil, comment et dans quelles conditions le
CICR peut, en tant que mediateur, contribuer a attenuer ou a resoudre
des problemes humanitaires. Ce texte represente la reflexion personnelle
et critique d'un delegue du CICR en mission, depuis fevrier 1996, sur la
cote atlantique de la Colombie.

Le CICR, mediateur humanitaire
dans le conflit colombien

Possibilites et limites

par Thomas Jenatsch

Lo mas grave de todo es que hemos aprendido a vivir con la violencia.
Gabriel Garcia Marquez

La dramatique affaire des 70 soldats detenus puis liberes

Ce 15 juin 1997, les cinq helicopteres russes soulevent des nuages de
poussiere lorsqu'ils se posent a Cartagena de Chaira avec leur precieuse
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cargaison: 70 soldats de l'armee gouvernementale faits prisonniers par la
guerilla a Tissue d'une bataille — et detenus depuis neuf mois et demi!
Cet atterrissage spectaculaire dans un petit village de la jungle marque le
debut de leur liberte et la fin d'un episode tragique de la guerre, qui aura
humilie l'etat-major militaire et fait retenir son souffle a tout le pays.
L'emotion est a son comble lorsque les 70 soldats que Ton croyait disparus
tombent enfin dans les bras de leurs meres et que, pendant un court instant,
la Colombie s'abandonne a la douce illusion que la paix est pour bientot.
En presence d'observateurs internationaux et d'une multitude de journa-
listes, les chefs de la guerilla scellent la remise des soldats au CICR par
un ceremonial solennel. Apres quoi, les soldats remontent dans les heli-
copteres. Accompagnes d'un delegue du CICR et d'un membre de la
Commission de conciliation nationale, ils s'envolent ensuite pour la base
militaire de Larandia, non loin de la, ou les autorites militaires ont organise
une reception officielle en leur honneur, avec marche militaire et buffet
froid.

Le transfert des 70 soldats des mains de la guerilla a celles de l'armee
a ete le couronnement de 1'action humanitaire de loin la plus significative
a laquelle le CICR ait participe en Colombie. L'institution genevoise a
fourni les moyens de communication et 1'infrastructure sur place, accom-
pagne les helicopteres au point de rassemblement des soldats dans la
jungle et prodigue la premiere assistance medicale. Elle a aussi organise
le transport et l'hebergement des families des captifs, et coordonne, en
collaboration avec la Croix-Rouge colombienne et la Commission de
conciliation nationale, une vaste operation dans laquelle rien — hormis
la meteo — n'a ete laisse au hasard. Le soulagement et la satisfaction se
lisent sur le visage du chef de delegation, Pierre Gassmann, le soir du
15 juin, alors qu'il retire ses bottes en caoutchouc boueuses, tire sur sa
pipe et regarde une fois encore a la television les evenements qu'il vient
de vivre.

La rencontre de Cartagena de Chaira a ete precedee d'un processus
de rapprochement de neuf mois et demi entre le gouvernement et la
guerilla, auquel le CICR a participe des les premieres heures et qui a
demande beaucoup de tenacite. Faisons un retour en arriere. Le 2 septem-
bre 1996, trois jours apres l'attaque, par la guerilla, de la base militaire
de Las Delicias dans le bassin de l'Amazone, le CICR recoit la confir-
mation par radio que 60 soldats ont survecu a 1'assaut des Forces armees
revolutionnaires colombiennes (Fuerzas Armadas Revolucionarias de
Colombia — FARC). Dans son premier communique radio, la guerilla
qualifie les 60 soldats de «prisonniers de guerre», denomination qui
declenche immediatement une polemique. En effet, en vertu du droit
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international, il ne peut y avoir de prisonniers de guerre que dans un conflit
international, et non pas dans un conflit interne. Les FARC promettent
egalement de respecter les droits des soldats de l'armee gouvernementale
captures, conformement aux dispositions du droit international humani-
taire. Elles invitent le gouvernement a constituer une commission com-
posee de personnalites nationales et internationales, a laquelle les soldats
seront remis, en presence du CICR. Une autre condition est posee: que
l'armee se retire temporairement d'une «zone de securite» d'environ
45 000 km2.

En retransmettant le communique radio, le CICR devient, des le depart
ef pratiquement sans avoir rien fait pour cela, un pivot essentiel de ce
drame. Les jours et les mois qui suivent, la delegation transmet presque
quotidiennement des messages entre le gouvernement et la guerilla, par
radio et par fax. Cet echange d'informations se transforme bientot en une
guerre des communiques, dans laquelle les deux parties s'accusent mu-
tuellement de vouloir retarder la remise des prisonniers, pour des consi-
derations d'ordre politique.

Le « non » categorique oppose par les autorites militaires a la demande
de demilitarisation d'une «zone de securite» paralyse le gouvernement
colombien lors des negociations. A mesure que les semaines s'ecoulent
sans resultat, il est soumis a une pression de plus en plus forte de 1'opinion
publique et des families des prisonniers. Le gouvernement demande fi-
nalement au CICR de negocier la liberation des soldats en son propre nom.
Mais 1'institution ne peut acceder a cette requete, car le probleme huma-
nitaire a depuis longtemps degenere en bras de fer politique. Au lieu
d'intervenir a la demande du gouvernement, la delegation invite alors les
parties a Geneve, pour y negocier un accord en terrain neutre. La propo-
sition est acceptee du bout des levres par Bogota, mais elle est rejetee par
la guerilla, qui persiste a demander la demilitarisation et la constitution
d'une «commission de transfert», comme conditions prealables a des
negociations directes avec le gouvernement.

Parallelement aux pourparlers avec le gouvernement, a Bogota, et avec
les representants des FARC, au Mexique, les delegues tentent d'entrer
directement en contact avec le bloc sud de l'armee rebelle, qui detient les
soldats. Sur le fleuve Caguan, l'un des principaux axes de communication
des territoires du sud, controles par la guerilla, le CICR organise 1'assis-
tance medicale pour la population civile. Des « brigades fluviales » appor-
tent des secours medicaux dans de nombreuses petites communautes
villageoises. Mais le CICR ne parvient pas a obtenir Faeces aux rebelles
et aux 60 soldats, comme il l'avait espere. Nous comprendrons plus tard
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que la visite aux soldats prisonniers dans la jungle etait aussi pratiquement
impossible pour des raisons logistiques, car les FARC avaient disperse les
60 soldats en petits groupes, sur un territoire immense.

Apres des mois de statu quo, une solution se dessine enfin en mai. Le
negociateur du gouvernement reussit, avec l'aide de Mgr Castro, eveque
de la region de Caguan, a entrer en contact avec les chefs des rebelles.
A partir de ce moment-la, tout va tres vite: le 20 mai, le president Samper
annonce la demilitarisation de la zone de securite demandee par la guerilla.
Le lendemain, le chef de la delegation du CICR, Pierre Gassmann, est
invite a un petit dejeuner de travail chez le president, avec le negociateur
Jose Noe Rios et les representants de la Commission de conciliation
nationale, composee de personnalites politiques et religieuses. On decide
alors de se repartir le travail: Noe Rios est charge d'eliminer les derniers
obstacles politiques; la Commission de conciliation nationale, de mettre
sur pied la «commission de transfert» avec les observateurs internatio-
naux; et le CICR, d'assurer toute la logistique (transports par helicoptere,
infrastructure sur place, securite, etc.).

La remise des prisonniers est fixee au 15 juin a Cartagena de Chaira,
l'un des marches de la region faiblement peuplee de Caguan. Le gouver-
nement met cinq helicopteres russes et leurs equipages a la disposition du
CICR. L'operation est compliquee, parce qu'en plus des 60 soldats dis-
semines dans le sud, il faut egalement aller chercher 10 autres soldats de
l'infanterie de marine captures par les FARC en Janvier et qui se trouvent
dans le nord du pays. Ensuite, les FARC persistent a vouloir que les
helicopteres transportent aussi, avec les soldats, une escorte armee de la
guerilla jusqu'au point de rassemblement. Dans de telles conditions, il etait
exclu pour la delegation de faire voler les helicopteres avec l'embleme
de la croix rouge. Pour assurer malgre tout un maximum de securite, le
president emet alors en toute hate un decret garantissant une immunite
absolue aux helicopteres au-dessus du sol colombien — qu'ils arborent
ou non l'embleme de la croix rouge. Grace a des conditions de vol ideales
et au don d'improvisation de tous les participants, l'operation se deroule
finalement comme sur des roulettes, et les soldats sont remis aux autorites
militaires le 15 juin, comme prevu.

En resume, on peut diviser en trois phases le role qu'a joue le CICR
dans la resolution de cette dramatique affaire. Les premieres semaines qui
ont suivi la capture des soldats, la delegation a servi de relais de com-
munication entre le gouvernement et la guerilla. Dans une deuxieme
phase, plus longue, les delegues ont tente d'avoir directement acces aux
soldats, a des fins humanitaires. Et lorsque les obstacles politiques ont ete
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leves, le CICR a pu, dans une troisieme phase, se concentrer entierement
sur le transfert lui-meme et contribuer au bon deroulement de 1'operation,
grace a ses bons offices et a son savoir-faire logistique.

Intermediates neutres recherches!

A Cartagena de Chaira, le CICR s'est revele un intermediate neutre
et fiable face a des problemes humanitaires dans le cadre d'un conflit
arme. II a ainsi inflige un dementi a ceux qui, apres 1'episode violent de
la liberation des otages a Lima, avaient emis des doutes serieux quant a
son impartialite. Par ailleurs, les medias colombiens ont abondamment fait
Feloge du role joue par le CICR et les observateurs internationaux dans
la liberation des 70 soldats. Et en guise de bilan, certains commentateurs
ont constate avec desenchantement que les Colombiens ne reussiraient
plus a maitriser seuls la guerre civile qui dechire leur pays depuis pres
de quarante ans. Des sociologues colombiens de renom, comme Juan
Gabriel Tokatlian et Alfredo Molano, sont parvenus aux memes conclu-
sions que les medias. De nombreux intellectuels pensent que, compte tenu
de la situation sans issue qui existe sur le plan interne, seule la pression
commune de gouvernements etrangers et d'institutions internationales est
en mesure d'enrayer un conflit que personne ne maitrise plus, ou du moins
de le rendre un peu moins horrible. La Commission de conciliation na-
tionale, proche de l'Eglise, est du raeme avis. II est essentiel pour la
pacification de la Colombie, ecrit-elle dans une declaration de principe,
que la societe civile puisse amener les organisations internationales a
preparer la voie a des discussions, a mettre sur pied des services de
mediation et a veiller au respect des accords.

La Colombie, pays qui connait le conflit arme le plus long du con-
tinent, ainsi que le nombre le plus eleve d'enlevements et de meurtres au
monde, semble inextricablement prise dans Fecheveau complexe de la
violence. Desempares, les Colombiens jouent aujourd'hui la carte des
institutions internationales, dans l'espoir que le renforcement de leur
presence mettra un terme a cette longue tradition de violence, ou du moins
amorcera un changement. L'appel lance a Fetranger a deja ete en partie
entendu. Le ler avril 1997, un bureau du Haut Commissaire des Nations
Unies aux droits de l'homme a ete ouvert a Bogota, pour 18 mois dans
un premier temps. Une equipe de six experts publie regulierement des
rapports et des avis sur la situation des droits de l'homme dans le pays.
Le CICR a lui aussi renforce son action en Colombie. Sa delegation
compte actuellement 44 delegues et 110 employes colombiens, repartis
entre le siege de Bogota et onze bureaux locaux.
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Le CICR a commence ses activites en Colombie en 1969, par des
visites de detenus. Une delegation permanente a ete installee a Bogota en
1980. Mais la veritable action sur le terrain n'a debute qu'en 1991, avec
l'ouverture des bureaux locaux de Bucaramanga et Villavicencio. Les
effectifs de la delegation ont pratiquement double en 1996 et 1997. Celle-
ci disposera d'un budget annuel de 13 millions de dollars US en 1998.
Les conditions de travail sont favorables, car malgre le conflit, la Colom-
bie est restee l'un des pays les plus stables d' Amerique latine sur les plans
politique et economique. Contrairement a ce qui se passe dans d'autres
situations de guerre, l'institution est acceptee sans reserves par la popu-
lation et respectee par toutes les parties au conflit. La croix rouge sur fond
blanc a une grande force symbolique dans ce pays catholique. La popu-
lation lui associe non pas 1'inversion profane du drapeau suisse, mais des
valeurs chretiennes fondamentales et un (dernier) espoir. L'adjectif «in-
ternational » est lui aussi charge de sens: les Colombiens le prononcent
volontiers avec une emphase ceremonieuse, et la plupart du temps, le mot
est pour eux synonyme de serieux et d'une quasi-toute-puissance. L'atout
le plus precieux du CICR dans ce pays tient sans aucun doute a la grande
credibilite dont il jouit, et qu'il a acquise par ses actions concretes d'as-
sistance en faveur des victimes du conflit. Les attentes (trop) elevees que
la population place dans le Comite international contrastent avec 1'image
largement negative que les Colombiens ont de leurs propres institutions,
qui, a ce qu'on dit, se distinguent plus par leur rhetorique que par leurs
actes.

Grace a sa presence dans toutes les parties du pays, le CICR connait
bien le conflit colombien. Peut-il rendre la guerre moins horrible ? Quelles
sont les possibilites et les limites de son mandat ? Existe-t-il des resultats
concrets ? Les pages qui suivent se proposent de presenter le role du CICR
en tant que mediateur dans ce conflit et de decrire sa mission en Colombie.

Qui est a l'origine de la violence et du conflit en Colombie ?

Le CICR travaille dans un environnement tres complexe, car en
Colombie, il n'y a pas tout simplement un seul conflit, mais un enche-
vetrement inextricable d'acteurs et de formes de violence: criminalite de
droit commun, crime organise (mafia de la cocaine, bandes de maitres-
chanteurs, etc.), tueurs a gages (sicariato), conflits de nature politique
(armee, police, groupes paramilitaires, guerilla), exactions des groupes
legaux d'autodefense qui agissent dans les campagnes (CONVIVIR),
«purifications sociales» (elimination des mendiants, des voleurs et
d'autres marginaux), etc.
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Inevitablement, on est amene a s'interroger sur les causes sociales de
cet impressionnant potentiel de violence. La repartition extremement
inegale des richesses constitue sans aucun doute un terrain fertile pour la
violence, mais elle n'explique pas pourquoi la Colombie est un pays
beaucoup plus violent que, par exemple, le Bresil ou la Bolivie, oil Ton
constate les memes disparites sociales. La situation colombienne a ceci
de specifique qu'elle est un melange explosif de divers facteurs de
violence de nature sociale, politique, culturelle et historique, qui ont un
effet multiplicateur. Les innombrables guerres civiles et insurrections
qui ont ponctue l'histoire de la Colombie depuis son independance ont
profondement enracine la violence dans la memoire collective. Le culte
machiste de la confrontation herite des Espagnols et 1'absence d'une
culture du consensus, allies a la question toujours non resolue de la
repartition des terres, constituent le fond socioculturel de la violence en
Colombie. Le systeme democratique, qui devait avoir un effet equili-
brant, est en grande partie defaillant. II souffre de toute une serie de
maux tres repandus comme l'achat des voix, le clientelisme et la cor-
ruption institutionnalisee, qui portent fortement prejudice a la legitimite
et a l'efficacite de la classe politique. Compte tenu de l'incapacite de
l'Etat a resoudre les conflits sociaux par la voie institutionnelle, il n'est
guere surprenant que le potentiel de tension latent s'exprime par la
violence, que ce soit sous une forme individuelle ou organisee. La
quasi-impunite dont jouissent les criminels jette encore davantage d'hui-
le sur le feu, car, d'une part, il n'existe pratiquement pas de barriere
repressive qui fasse obstacle a l'exercice de la violence, et, d'autre part,
les defaillances de la juridiction nationale favorisent la «justice* privee.
Tout meurtre qui n'a pas ete expie laisse derriere lui des ressentiments
et appelle la vengeance.

Le trafic de la cocaine accelere lui aussi la spirale de la violence. Les
tentatives de repression de l'Etat, ainsi que les luttes internes pour la
repartition de ce marche, illicite mais lucratif, ont provoque 1'apparition
d'armees privees puissantes, qui eliminent ce qui pourrait nuire aux in-
terets commerciaux. Le trafic de la drogue renforce aussi indirectement
la violence par son colossal pouvoir de corruption, qui sape encore da-
vantage des institutions nationales deja faibles et accentue l'injustice
sociale.

Enfin, la violence est decuplee par le conflit politique. Sa duree et les
nombreuses victimes civiles detruisent le pouvoir d'indignation de la
societe et aboutissent a une attitude fataliste qui consiste a s'habituer a
la violence. II semble qu'en Colombie la violence est acceptee comme
faisant partie du quotidien, comme une chose normale.
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La delegation du CICR en Colombie concentre son action sur les
problemes humanitaires qui decoulent du conflit politique. Certes, celui-ci
apparait comme un phenomene marginal, lorsque Ton sait qu'il n'est
responsable que de 15% de l'ensemble des victimes de la violence. Mais
les statistiques sont trompeuses, parce qu'elles ne mettent pas en evidence
les liens qui existent entre violence politique et criminalite ordinaire. En
fait, le conflit politique attise a maints egards la violence criminelle de
droit commun. Premierement, de nombreuses personnes qui fuient les
zones rurales pour echapper a la violence echouent dans les bidonvilles
des grandes villes ou, sans travail et sans appui social, elles tombent
souvent dans la criminalite par pure necessite. Deuxiemement, le conflit
arme a fait grimper les importations d'armes, diffuse le metier des armes
et banalise l'emploi de ces dernieres. Et troisiemement, l'integration dans
la vie civile des guerilleros, soldats ou membres de groupes paramilitaires
fatigues de la guerre est extremement difficile. Car celui qui gagne sa vie
avec un revolver revient rarement a la machette du paysan. Certains de
ceux que Ton appelle les reinsertados deviennent des criminels isoles ou
entrent au service d'un groupe arme. Des lors, si Ton reflechit a tous les
crimes qui sont commis par reaction, dans 1'ombre, en se servant de la
violence politique ou en la prenant pour pretexte, on arrive vite a une
proportion beaucoup plus elevee. C'est pourquoi certains experts consi-
derent la longue guerre civile comme la cause premiere de la violence en
Colombie, dans la mesure ou elle a affaibli les institutions nationales,
altere le pouvoir d'integration de la societe, enfin, arme et durci les
individus.

Les causes de la guerre remontent a l'epoque de la violencia, qui a
marque la fin des annees quarante et les annees cinquante. La guerre des
partis extremement sanglante qui a oppose les conservateurs et les liberaux
s'est terminee par un compromis politique au milieu des annees cinquante.
Toutefois, les groupes d'autodefense constitues dans le milieu rural par
les liberaux ne se sont pas laisses entierement desarmer, se sont tournes
vers une ideologie de revolution sociale et ont fonde, en 1964, les Forces
armees revolutionnaires colombiennes (Fuerzas Armadas Revoluciona-
rias de Colombia — FARC). Sous 1'influence de la revolution cubaine,
d'autres groupes d'opposition armes sont apparus au milieu des annees
soixante, comme l'Armee de liberation nationale (Ejercito de Liberation
National — ELN). Les initiatives de paix prises par le gouvernement
colombien dans les annees quatre-vingt n'ont que partiellement re"ussi;
quelques groupes, dont le «Mouvement du 19 avril» (M-19), ont depose
les armes et ont form6 un parti democratique. Mais celui qui s'attendait
a ce que la fin de la guerre froide fasse definitivement disparaitre la
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guerilla aura vu ses espoirs decus. En effet, cet evenement historique a
eu peu d'incidence sur les groupes d'opposition armes, qui pouvaient
exister independamment de l'aide etrangere, car ils disposaient de ressour-
ces financieres propres. La guerilla a presque double ses forces militaires
depuis la fin des annees quatre-vingt et dispose aujourd'hui de pres de
15 000 hommes. Enfin, le developpement de la guerilla s'explique par
l'echec de la gauche democratique. En effet, au lieu d'etre incorpores dans
un systeme democratique, les partis de gauche, comme 1' Union Patriotica,
ont ete persecutes par 1'elite traditionnelle au pouvoir. La pauvrete om-
nipresente, le chomage eleve dans les campagnes et la topographie mon-
tagneuse de la Colombie font le jeu de la guerilla; et ses attaques-surprises
donnent bien du fil a retordre a l'armee nationale.

Pour stopper l'avancee de la guerilla, la classe traditionnelle des
proprietaires fonciers, mise dans une situation difficile, a constitue des
troupes de mercenaires. Ces «paramilitaires » agissent dans l'illegalite et
portent de rudes coups, notamment a la base sociale de la guerilla, parfois
en coordination avec l'armee, ou du moins avec son accord tacite. Divers
groupes locaux se sont recemment regroupes en associations plus impor-
tantes, supraregionales, appelees Autodefensas Campesinas (groupes
d'autodefense ruraux). Ils cherchent a se defaire de l'image d'escadrons
de la mort a la solde de tiers et a se presenter comme une organisation
politico-militaire independante, avec ses propres structures de comman-
dement. Les groupes d'autodefense denoncent l'injustice sociale, la cor-
ruption et l'inefficacite de la classe politique comme etant les causes
veritables de la guerre. Etonnamment, leur rhetorique differe a peine sur
ce point de celle que developpe la guerilla, leur ennemi jure. Ces orga-
nisations se ressemblent aussi dans leurs methodes de guerre, dans la
mesure ou elles evitent le plus possible le combat direct et emploient
surtout la violence contre les civils soupconnes de collaborer avec 1'en-
nemi. C'est pourquoi on parle, en Colombie, de guerra sucia (guerre sale).

La guerre civile en Colombie ne connait pas de fronts territoriaux
clairement delimites entre les camps opposes. Elle ressemble a un
patchwork, compose d'une multitude de conflits partiels, avec un fort
enracinement regional. Les motifs politiques sont souvent relegues au
second plan. Les interets prives et les ressentiments sont devenus les
principaux moteurs de la violence. On a dit que la Colombie risquait de
devenir progressivement un Etat feodal, dans lequel chacun peut lever sa
propre armee. Ces armees sont financees par un systeme d'imposition
subtil. Tant les organisations qui appartiennent a la guerilla que les grou-
pes d'autodefense prelevent des taxes dites « de protection » dans les zones
qu'ils controlent. Ils sont done ressentis par une grande partie de la
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population comme des parasites, qui menent, aux frais de la communaute,
une guerre dont la plupart des gens sont las et qu'ils considerent comme
absurde. De surcroit, c'est aussi parmi la population civile que Ton compte
le plus grand nombre de victimes. Souvent, la seule issue qui lui reste est
de fuir dans les villages voisins ou les grandes villes, ou elle reste bloquee
dans les quartiers miserables. Le conflit a fait pres d'un million de «re-
fugies de la violence* ces dix dernieres annees.

Ou et comment le CICR peut-il intervenir comme mediateur ?

Le besoin d'action humanitaire est bien reel, comme il ressort de cette
breve description des conflits en Colombie. Le CICR mene un programme
d'assistance aux victimes des conflits, en etroite collaboration avec la
Croix-Rouge colombienne. II distribue des vivres et des objets de premiere
necessite a ceux qui ont fui, aide ceux qui sont menaces a sortir de la zone
dangereuse et fournit des soins medicaux aux civils mutiles par la guerre.
Toutefois, 1'accent est mis sur des prestations non materielles, comme les
visites de detenus, la diffusion du droit international humanitaire1 ou des
demarches en faveur des victimes des conflits. Nous examinerons de plus
pres, dans les lignes qui suivent, le role du CICR en tant que mediateur
entre les adversaires.

En vertu des Conventions de Geneve, le CICR a pour mandat de faire
connaitre le droit humanitaire aux parties a un conflit et de veiller au
respect de ce droit. L'institution ne se contente done pas de distribuer des
secours, mais rappelle aussi les limites de la conduite de la guerre telles
qu'elles figurent dans le droit international. En cas d'urgence humanitaire,
l'institution peut offrir ses bons offices. Le CICR assume alors le role
d'intermediate neutre, avec pour objectif d'etablir une communication
entre les parties au conflit, de rapprocher ces parties, de proposer des
solutions autres que le recours a la violence ou de dissiper les malentendus.
Etre facilitador et mediator dans les questions humanitaires revient sans
cesse dans le travail du delegue sur le terrain. Prenons trois exemples:

1. Personnes deplacees. Quelque 180 000 Colombiens ont fui les
hostilites2 pendant l'annee 1996. La plupart changent de region ou de

1 Sur le travail de diffusion en Colombie, voir Roland Bigler, «La diffusion du droit
international humanitaire en Colombie», RICR, n° 826, 1997, pp. 449-460.

2 Ces chiffres sont tires d'une etude de l'Unicef, citee dans El Tiempo, Bogota,
14 mars 1997. Selon la meme etude, 900 000 Colombiens environ ont fui la violence depuis
1985.
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departement; seule une minorite a les moyens de partir a l'etranger. Les
villages particulierement menaces sont ceux qui se trouvent pris entre les
fronts ou sont situes dans des regions ou le rapport de forces bascule en
faveur de l'une ou de l'autre partie. Ce qui declenche veritablement des
mouvements de fuite, ce sont les meurtres, les massacres et les menaces
contre la population civile. Le CICR ne peut ni arreter ni eviter ces
deplacements. En revanche, il peut beaucoup pour faire rentrer chez eux
ceux qui ont fui et contribuer ainsi, du moins provisoirement, a detendre
la situation. Pour ce faire, les delegues tentent d'obtenir, de la part des
groupes responsables de ces actes, des garanties de securite pour ceux qui
retournent dans leurs lieux d'origine. En general, le processus est long:
les responsables, qui vivent dans la clandestinite, sont souvent difficiles
a trouver et ne se soucient que peu des problemes humanitaires. Ensuite,
leurs promesses ne sont pas toujours serieuses et sont accueillies avec
mefiance par les personnes deplacees. Pour pouvoir intervenir comme
mediateur et etre pris au serieux, les delegues doivent bien connaitre les
raisons sociales qui sous-tendent le conflit, etre perseverants et posseder
un veritable flair diplomatique. Mais l'essentiel est de gagner la confiance
des differentes parties et de faire un abondant travail d'information, pour
faire comprendre ce qu'est le CICR, ce qu'il veut.

A Bajo Grande, village de la cote atlantique, une annee entiere s'est
ecoulee entre la fuite de la population et son retour. A Tissue d'un pro-
cessus caracterise par de nombreux revers, le CICR a enfin pu obtenir que
les adversaires — la guerilla et les groupes paramilitaires — s'engagent
a respecter certaines regies et renoncent a l'avenir a mener des actions
militaires a proximite du village. Le cure et le personero1 de la commune
ont joue un role decisif pour le retour de la population. Encourages par
l'action du CICR, ils ont ose briser le silence peureux des autorites locales
et mobiliser le soutien public pour ceux qui souhaitaient rentrer. L'enga-
gement concret de l'Etat, sous la forme d'une aide a la reconstruction, les
garanties de securite fournies par les parties et la presence permanente du
CICR dans la region ont cree un climat de confiance qui a permis le retour
de 150 families dans leur village. Le cas de Bajo Grande montre de
maniere exemplaire qu'une action du CICR ne porte ses fruits que si les
delegues peuvent s'appuyer sur des « allies » du pays. II est done essentiel
que le travail du CICR soit fortement lie aux institutions de la societe

3 En Colombie, chaque commune possede un personero: un avocat public qui sur-
veille l'administration, recoit les actions civiles deposees par la population et les transmet
aux autorites competentes. C'est un personnage comparable a un ombudsman.
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civile. La Croix-Rouge nationale fait egalement partie de celles-ci. Les
delegues travaillent en etroite collaboration avec elle dans le domaine de
l'aide humanitaire aux personnes deplacees.

2. Menaces et enlevement de civils. La delegation re?oit chaque annee
plusieurs milliers de visites et d'appels de personnes qui declarent avoir
fait l'objet de menaces de la part d'une partie au conflit, ou meme qu'un
membre de leur famille a ete enleve. Comme il n'est pas toujours facile
de determiner quels sont les auteurs de tels actes, le delegue doit chercher
a etablir un dialogue avec les parties au conflit, afin d'elucider les faits,
d'obtenir des garanties de securite et de protester en cas de violation du
droit. II est rare que les resultats soient spectaculaires. Toutefois, le fait
qu'il soit en contact avec toutes les parties permet au CICR d'exercer
malgre tout un effet moderateur: il fait prendre conscience aux organi-
sations des abus dont elles sont responsables, leur expose le point de vue
des victimes et les amene a faire quelques concessions sur le plan huma-
nitaire. Mais le plus souvent, l'autorisation de visiter une personne enle-
vee, la liberation d'un detenu, la communication d'un renseignement sur
l'endroit ou se trouvent les personnes disparues ou la restitution de la
depouille mortelle des victimes doivent etre compris comme une manifes-
tation de bonne volonte a l'egard du CICR plutot qu'une demarche cons-
ciente allant dans le sens d'un respect des obligations humanitaires. De
tels gestes peuvent cependant etre d'une importance vitale pour les vic-
times.

Lorsque des civils sont enleves, le CICR intervient pour que les ra-
visseurs respectent au moins quelques droits fondamentaux de ces person-
nes : securite personnelle, traitement humain, soins medicaux, echange de
lettres avec leur famille. Quand les conditions le permettent, les delegues
s'entretiennent sans temoin avec la personne enlevee. La visite d'un
delegue du CICR lui apporte essentiellement un soutien psychologique,
car elle lui donne la possibilite de parler librement a quelqu'un de l'ex-
terieur. Cette personne peut en outre recevoir des messages Croix-Rouge
de sa famille ou lui en envoyer. Parfois, le delegue joue un role dans la
liberation, en escortant la personne enlevee hors de la zone dangereuse
et en la reconduisant saine et sauve chez elle. II importe de souligner que
le CICR ne s' engage dans aucune negotiation avec les auteurs des enle-
vements. L'institution ne saurait devenir complice d'actes contraires au
droit international.

3. Troubles dans les prisons. En Colombie, les delegues visitent les
prisons depuis 1969 et tentent d'obtenir une amelioration des conditions
de detention. Les personnes qui ont ete incarcerees en relation avec des
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evenements politiques sont enregistrees, pour leur securite, et le CICR suit
leur parcours personnel. Grace a la visite au moins semestrielle de toutes
les prisons regionales et nationales, le CICR connait tres bien la situation
qui y regne. Ses connaissances et son experience sont particulierement
importantes lorsque des tensions surgissent dans une prison, chose fre-
quente en Colombie. Dans de tels cas, des delegues sont souvent appeles,
pour servir de mediateurs. La plupart du temps, leur presence est deman-
dee par les deux parties: par les detenus, qui voient dans le CICR la
garantie que le conflit sera resolu sans violence; et par les autorites, qui
esperent que la presence des delegues de la Croix-Rouge permettra
d'aboutir a une normalisation de la situation dans un proche avenir. En
arrivant rapidement sur les lieux, les delegues peuvent effectivement eviter
parfois que les choses ne s'enveniment et contribuer, par leurs bons
offices, a ce que le probleme soit resolu de maniere pacifique, par la
negociation.

Dans quels circonstances la mediation a-t-elle des chances d'aboutir
dans des affaires humanitaires ? Tirons quelques enseignements:

1. Pour qu'une mediation du CICR ait des chances de reussir, elle doit
porter sur des phenomenes limites dans le temps et dans l'espace, et se
derouler avec des acteurs bien definis. Si le conflit depend de jeux de
pouvoir supraregionaux, s'il s'agit d'une crise durable ou s'il n'est pas
possible d'identifier clairement les responsables, la tache du mediateur est
extremement difficile.

2. Le facteur temps est determinant pour la reussite d'une action de
mediation. Si le CICR est sur les lieux immediatement apres le declen-
chement d'une crise, ses chances d'influencer la situation seront beaucoup
plus grandes que s'il n'intervient que plus tard dans le processus. Au
debut, il est plus facile de gagner la confiance des parties et de fixer
d'emblee quelques «regies du jeu» importantes. Pour prendre l'exemple
de la liberation des soldats, le succes du CICR a ete l'aboutissement d'un
processus de negociation de neuf mois et demi, auquel la delegation a pris
part des les premieres heures.

3. La mediation exige de la perseverance et une bonne connaissance
de la situation. Elle demande aussi une bonne dose de pragmatisme et de
souplesse. Lorsqu'ils interviennent en tant que mediateurs dans un conflit,
les delegues du CICR quittent les hautes spheres « aseptisees » des traites
et des theories et deviennent eux-memes partie prenante du scenario de
crise, meme s'ils restent independants et neutres. Enfin, pour parvenir a
un consensus dans une situation souvent tendue et qui evolue rapidement,
le meilleur conseiller est souvent le simple bon sens.
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4. Le CICR ne peut que rarement resoudre seul des problemes huma-
nitaires. II n'est toujours qu'un acteur parmi beaucoup d'autres, une piece
d'un puzzle complexe, compose de diverses figures principales et secon-
daires. En plus des parties au conflit, ce puzzle se compose egalement des
autorites (civiles), de l'Eglise, des institutions privees de toutes sortes, des
medias — en bref: de la societe civile. Sans son appui, les possibility's
du CICR sont limitees. Cet appui, il l'obtient surtout par le dialogue
systematique et un travail d'information. Celui-ci tient compte aussi des
ebauches de discussions critiques dans l'opinion publique et tente, dans
la mesure du possible, de les preserver et de les encourager. Gabriel Garcia
Marquez a lui aussi fait remarquer 1'importance cruciale de 1'education
et du travail d'information en Colombie, lorsqu'il dit: «La historia de
Colombia es una sucesion de episodios violentos. La violencia en Colom-
bia es tan antigua y tan profunda que solo cambiando nuestros metodos
de education por completo podremos llegar a algo, porque solo por
metodos de justicia y recursos administrativos nunca llegaremos a eso. »

5. La mediation est un processus lent et complexe, qui represente un
defi pour les delegues du CICR qui ont tendance a agir de leur propre chef
et a toute vitesse. La collaboration avec les institutions colombiennes n'est
souvent pas facile, en raison des differences dans les moyens, les methodes
et les motivations de travail, et demande beaucoup de temps et d'energie.
Pourtant, Faction du CICR gagne en profondeur lorsque les autorites
civiles et les institutions privees peuvent etre associees a la resolution de
problemes humanitaires. Les projets communs de la delegation du CICR
et de la Croix-Rouge colombienne dans le domaine de la diffusion du droit
international humanitaire et de l'aide aux personnes deplacees par la
violence sont des exemples d'une telle cooperation.

Le CICR peut-il «humaniser» les consequences d'un conflit?

Enfin, il convient de se demander si les succes ponctuels remportes
par le CICR dans son action humanitaire sur le plan regional ont une
incidence positive sur revolution du conflit en Colombie. La presence du
CICR peut-elle rendre la guerre un peu moins horrible ?

A premiere vue, on est tente de repondre par la negative. Le conflit
politique s'est considerablement etendu ces dernieres annees, et avec lui,
les violations du droit international humanitaire; le nombre des civils tues
ou deplaces a augmente. Les progres humanitaires sont rendus difficiles
par la progression du processus d'erosion auquel la guerre civile en
Colombie est soumise. Les frontieres entre conflit politique et criminalite
de droit commun sont floues. La guerre a depuis longtemps acquis une
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dynamique propre, qui rend un controle politique plus difficile. Pour de
nombreux jeunes sans travail, elle est devenue un moyen alternatif de
gagner sa vie.

L'action du CICR se heurte, dans la pratique, a de multiples obstacles,
qui entravent l'avancee du progres humanitaire. Mais, par des annees de
travail acharne et par sa presence dans les principales regions du conflit,
le CICR a neanmoins reussi a donner une impulsion au pays dans certains
domaines. Nous en evoquerons trois:

1. Levee du tabou qui interdisait toute discussion sur les droits de
I'homme et le droit international humanitaire. II y a quelques annees
encore, le simple fait de parler des droits de I'homme etait dangereux en
Colombie. Le droit international humanitaire respirait la subversion et etait
pratiquement passe sous silence par les dirigeants militaires et politiques.
Grace a un travail d'information systematique, les delegues du CICR ont
contribue a faire disparaitre ce prejuge. Aujourd'hui, le discours public
sur le droit international humanitaire est plus libre et suscite un vif interet
dans toutes les classes sociales. La ratification du Protocole additionnel II
aux Conventions de Geneve par la Colombie, en aout 1995, est revelatrice
de ce degel. Par ailleurs, des dispositions du droit international humani-
taire sont de plus en plus incorporees aux instructions internes a l'intention
des membres de groupes armes. Toutefois, il convient de reconnaitre que
dans la pratique, si les parties invoquent souvent les droits que leur confere
le droit international a l'egard des autres parties, elles reconnaissent ra-
rement les obligations qui en decoulent pour elles-memes.

2. Renforcement de la societe civile. C'est justement dans les regions
isolees, qui sont quasiment livrees sans aucune protection aux groupes
armes que le CICR est devenu un soutien moral important pour la popu-
lation civile. II n'a pas besoin alors de chercher a jouer le role de mediateur
ou de faire des grands discours sur le droit international humanitaire. Le
simple fait d'ecouter vraiment les gens et de s'efforcer de comprendre
reellement les problemes d'une region est souvent deja un baume sur des
plaies encore ouvertes, et donne aux victimes le sentiment qu'elles ne sont
pas completement oubliees du reste du monde. Les delegues ne peuvent
que dans une tres faible mesure satisfaire eux-memes les besoins materiels
des victimes du conflit. Cependant, les multiples contacts qu'ils ont leur
permettent de reduire, en partie du moins, la distance qui separe les
victimes des institutions nationales. Et lorsque la delegation reussit a
mobiliser des moyens publics pour les victimes et a faire participer l'Etat
a Faction humanitaire, le CICR ne lutte pas seulement contre les symp-
tomes du conflit, mais contribue a renforcer la societe civile.
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La violencia qui dure depuis des decennies a fortement entrave le
developpement de la societe civile. Tant les groupes armes illegaux que
l'armee doivent constamment prouver leur legitimite dans un combat que
la plupart des Colombiens considerent comme absurde. A cette fin, la ligne
de demarcation entre la population civile et les forces armees est delibe-
rement effacee. Des civils sont stigmatises en tant qu'ennemis, inscrits sur
des listes et tues. Dans de telles circonstances, on comprend que la po-
pulation ait peur de protester contre les actes de violence, de signaler les
injustices sociales et de prendre fait et cause pour les victimes de la
violence. Par leur presence reguliere dans les zones de conflit, les delegues
du CICR aident la population a surmonter ce traumatisme de la peur,
souvent exagere. Leur immunite, qui est respectee par toutes les parties,
leur permet de condamner les actes de violence commis contre des civils,
et leur presence sert dans bien des cas de bouclier. Representants des
autorites, personeros, groupes de defense des droits de l'homme et medias
se sentent encourages par la presence des delegues et brisent la loi du
silence, prennent des initiatives, organisent des seminaires ou s'occupent
du sort des personnes deplacees.

3. Contribution a Vemergence d'une culture du consensus. Le CICR
est parvenu a resoudre de nombreux problemes humanitaires, en interve-
nant comme intermediate neutre. Les cas ou il a reussi a detendre la
situation (comme celui de la liberation des 70 soldats), de l'apaisement
des troubles dans les prisons par la negociation ou de la reinstallation des
personnes deplacees servent d'exemples. Us sont debattus dans la rue,
commentes par les medias et n'en finissent pas de susciter des discussions
sur la guerre et l'eventualite de la paix. C'est ainsi que quelques jours apres
le transfert des soldats, le gouvernement colombien a annonce une nou-
velle initiative de paix, nomme un charge d'affaires special pour sonder
1'opposition armee et donne son feu vert a la tenue de forums regionaux
sur la paix et a des accords partiels regionaux visant a «humaniser» la
guerre. Par son action de mediateur, le CICR encourage des valeurs peu
developpees en Colombie comme la pensee consensuelle et la tolerance.
Chaque resolution pacifique d'un conflit represente une victoire de la
culture du consensus sur la confrontation. Et les mediations reussies
montrent qu'il est possible d'echapper a la spirale de la violence.

En Colombie, le CICR se trouve face a un double defi. II est confronte
non seulement a un conflit arme, mais a une culture de la violence qui
coute chaque annee plus de vingt-cinq mille vies humaines. A court terme,
il n'existe aucune solution a ce conflit bientot vieux de quarante ans, mais
le CICR est pret pour une action a long terme. C'est pourquoi il ne doit
pas se contenter d'enseigner le droit international humanitaire a ceux qui
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portent les armes et de fournir un appui moral et materiel aux victimes
de la guerre. Etant la plus grande institution internationale active en
Colombie, il est egalement responsable de la societe civile. Au-dela de
la gestion dans l'urgence des crises humanitaires, les delegues du CICR
peuvent aussi etre a l'origine d'impulsions a plus long terme, lorsque leur
travail d'information touche egalement les decideurs de la societe civile,
qu'ils coordonnent leur action avec des institutions privees et nationales
et osent s'interroger publiquement sur les racines sociales de la violence.
Ce faisant, le CICR n'abandonne aucunement son independance et sa
neutralite. II met au contraire ces principes au service d'elans constructifs
pour le developpement de la societe colombienne.
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